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Résumé 
 
Cet article vise à mettre en lumière les formes de rébellions ou de 
résistances « cachées » ou « voilées » et des actions souveraines 
silencieuses des Camerounais face à la colonisation européenne, qui sont 
rarement prises en compte systématiquement dans les études consacrées 
aux résistances. En effet, dans un système violent et meurtrier de 
colonisation, les Camerounais avaient rispostés. Au moins aussi 
importantes, sinon plus, ont été les ripostes moins spectaculaires, 
silencieuses et souvent non organisées. Et c’est cette dernière gamme de 
ripostes, qui se sont produites au jour le jour, qui révèle le mieux le 
fonctionnement du système des méthodes « cachées » ou « voilées » de 
rébellion ou de résistance que les colons avaient le plus de mal à détecter 
ou à réprimer au Cameroun. Adossé au réactionnisme d’Erik Kuehnelt-
Leddihn ou de John Lukacs et à la lumière des sources orales et écrites, 
nous présentons en premier, le mode de fonctionnement de la colonisation 
et les formes silencieuses de rébellion au Cameroun (I). Par la suite, nous 
montrons et analysons, les formes cachées de souveraineté et de résistance 
à la colonisation au Cameroun (II). 
 
Mots clés : rébellion cachée, souveraineté, colonisation, Cameroun 

  
Abstract 
 
This article aims to highlight the forms of “hidden” or “veiled” rebellion or 
resistance and the silent acts of sovereign sovereignty undertaken by 
Cameroonians in the face of European colonization, which are rarely 
systematically considered in studies devoted to resistance. Indeed, within a 
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violent and deadly system of colonization, Cameroonians did respond. At 
least as important, if not more so, were the less spectacular, silent, and 
often unorganized responses. And it is this latter range of responses, which 
occurred on a daily basis, that best reveals the workings of the system of 
“hidden” or “veiled” methods of rebellion or resistance that the colonizers 
had the most difficulty detecting or suppressing in Cameroon. Drawing on 
the reactionary thought of Erik Kuehnelt-Leddin and John Lukács, and 
informed by oral and written sources, we first present the workings of 
colonization and the silent forms of rebellion in Cameroon (I). Subsequently, 
we demonstrate and analyze the hidden forms of sovereignty and 
resistance to colonization in Cameroon (II).  
 
Keywords: hidden rebellion, sovereignty, colonization, Cameroon 

 
Introduction 
 

Les études antérieures consacrées aux résistances au 
Cameroun se sont bornées le plus souvent aux combats 
menés par des « grands hommes » qui ont été qualifiés 
d’héros. Les noms de ces résistants sont nombreux et ne 
peuvent tenir sur une seule liste. Cependant, plusieurs autres 
résistants ont œuvrés de manières silencieuses face à la 
méthode coloniale de gérer la société. Parmi ces méthodes et 
autres formes de fonctionnement, il y avait le travail forcé. 
Dans les chantiers de construction des routes, des ponts, de 
création des plantations, des écoles…les « indigènes » 
travaillaient durement, parfois jusqu’à la mort. Ce travail forcé 
était le reflet de l’interventionnisme de l’Etat colonial dans le 
processus de mobilisation de la main-d’œuvre indigène. La 
vertu éducative du travail et le succès de l’entreprise coloniale 
furent sans cesse évoqués par l’idéologie officielle pour 
justifier dans les colonies la pratique du travail forcé 
assimilable à certains égards à la corvée que la révolution 
française n’avait pas hésité à abolir. Le travail forcé était dans 
la logique de l’exploitation coloniale non rémunéré, foulant 
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aux pieds, les conditions de dignité humaine, l’expression de la 
pure colonisation. 

Face à cette dure réalité, les « indigènes » camerounais 
adoptèrent plusieurs formes de rébellion et/ou de résistance. 
Notre étude postule que dans un système capitaliste colonial 
où le travail forcé était la règle, les « indigènes » camerounais 
ont adopté plusieurs formes de rébellion aux Colons allemand 
et français. Quelles sont ces différentes formes de rébellion ou 
de résistance que les Camerounais ont adoptée pendant la 
colonisation ?  

Il n’est pas simple de discerner les formes silencieuses 
et non organisées des travailleurs camerounais, compte tenu 
du nombre restreint d’études historiques disponibles. 
Cependant, nous pouvons élargir l’éventail de nos sources au-
delà du domaine considéré normalement comme faisant 
partie de l’histoire des résistances au Cameroun, en 
décomposant les paradigmes anciens et en recombinant les 
données connues autour d’un nouveau paradigme. A cette fin, 
il est nécessaire de proposer un modèle global du processus 
de travail et des types de riposte des Camerounais à l’intérieur 
duquel nos catégories d’analyse peuvent s’organiser.  

Ainsi, à partir de l’analyse historique et adossé au 
réactionnisme d’Erik Kuehnelt-Leddihn ou de John Lukacs qui 
nous permet de montrer et d’analyser la riposte des 
Camerounais, face au système colonial de travail forcé, nous 
présentons en premier, le mode de fonctionnement de la 
colonisation et les formes silencieuses de rébellion dans un 
système capitaliste colonial de travail au Cameroun (I) ; par la 
suite, nous montrons et analysons, les formes cachées de la 
résistance des Camerounais face au travail forcé imposé par 
les Colons allemand et français (II) à la lumière des sources 
orales et écrites. 
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I. Le mode de fonctionnement de la colonisation 
Européenne : le système capitaliste colonial de travail au 
Cameroun 
 

Pour présenter et analyser le mode de fonctionnement 
de la colonisation européenne à travers le système capitaliste 
de travail forcé au Cameroun, nous isolons d’abord quelques 
traits génériques de tout processus de travail capitaliste, avant 
d’établir une typologie de travail forcé qui tourne autour de 
deux points : l’imposition et les formes de travail forcé. 

 
1. L’imposition du travail forcé au Cameroun 
 

L’abolition de la traite des esclaves, en mettant un 
terme à l’exportation massive de la force de travail indigène, a 
amené les métropoles européennes à organiser la production 
sur place par l’impulsion des cultures d’exportation. De la 
période allemande à la période française, cette mutation 
progressive s’est traduite par l’apparition d'un double régime 
de la main-d’œuvre au Cameroun : le travail forcé et le travail 
libre. Jusque dans les années trente, le travail forcé apparaît 
dominant du fait de la mansuétude de l’administration 
coloniale française, disposée à procurer aux entrepreneurs 
privés une main-d’œuvre très bon marché et de surcroît 
contrainte de travailler dans des conditions inhumaines. 

La pénurie de main-d’œuvre était alors prétextée pour 
justifier le recrutement par voie de force1. Suite à ce besoin, 
les Colons allemands et français mirent respectivement en 
œuvre la coercition administrative pour mobiliser la main-
d’œuvre sur les chantiers. Leur administration, chacun à son 

                                                           
1 L. Kaptue, Travail et main d’œuvre au Cameroun sous régime français (1916-1952), Paris, L’Harmattan, 
1986, p.8. 



Vol 3 N°8, Avril 2026, Relecture d’Afrique   

176 

époque, assurait pour l’essentiel, la régulation de la mobilité 
de la population active. Elles se sont dotées, à cet effet, d’un 
arsenal juridique répressif, le Code de l’indigénat (surtout 
pendant la colonisation française) permettant de drainer, avec 
l’appui des chefs « indigènes », les travailleurs nécessaires aux 
entreprises privées et aux chantiers publics. L’originalité de 
cette mobilisation de la main-d’œuvre tenait à la violence du 
mode de recrutement, à l’organisation quasi militaire du 
travail, procédant d’une alliance de classe généralement 
concrétisée par la collaboration entre l’administration et la 
chefferie « indigène ». Le type ou la forme du travail forcé 
était tributaire de la nature de l’employeur : public ou privé.  

La conférence de Genève de 1930 repère cinq formes 
de travail forcé2 en vigueur dans les colonies. Elle définit le 
travail forcé comme une prestation exigée de l’individu qui 
profite à des intérêts privés. En d’autres termes, c’est 
l’exercice d’une contrainte extra-économique pour mettre au 
travail un individu par des méthodes coercitives. 

 
2. Les formes de travail forcé au Cameroun pendant les 
périodes coloniales allemande et française 

 
Le besoin de la main-d’œuvre a été la première cause 

coercitive à laquelle les administrations coloniales eurent 
recours au travail forcé dû à l’insuffisance de la main-d’œuvre 
« indigène ». Pourtant, la législation coloniale surtout 
française, s’est montrée fort laconique3 sur cette question 
malgré l’ancienneté de la pratique en A.E.F (Afrique 

                                                           
2 Dans le cadre de cette étude, nous retenons quatre formes de travail forcé : le portage, prestation, 
réquisition et obligation à cultiver. 
3 L. Kaptue, Travail et main d’œuvre au Cameroun sous régime français (1916-1952), Paris, L’Harmattan, 
1986, p.10. 
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Equatoriale Française) et A.O.F. (Afrique Occidentale 
Française). 

Dans l’ensemble, la main-d’œuvre réquisitionnée était 
diversement utilisée dans les grands chantiers et dans le 
transport. Les travailleurs camerounais « indigènes » ont servi 
entre autres dans le portage, dans les corvées de 
déchargement des navires des commerçants européens par 
réquisition, dans les chantiers ferroviaires, dans la prestation, 
dans l’obligation à cultiver4, etc.  

La première forme de travail forcé fut le portage. Issue 
d’une tradition ancestrale, notamment en Afrique, mais qui 
s’est développé avec la colonisation, du fait de l’absence de 
voies de communication adaptées au transport des hommes 
et des marchandises, le portage est le premier élément qui 
pousse les « indigènes » camerounais à se rebeller 
silencieusement. En effet, au début de la colonisation, le 
portage est le moyen de division et d’affaiblissement des 
familles camerounaises. De l’Est à l’Ouest et du Nord au Sud, 
des hommes valides et les femmes fécondes furent enlevés 
pour porter les bagages des Colons. Ce travail était rarement 
payé, ou alors en nature, et se présentait souvent comme une 
modalité des prestations, considérées comme un impôt par 
l’administration coloniale. Avec l’arrivée de l’argent, le 
portage commence à être rémunéré, mais très faiblement, 
1,20 F par jour par exemple en Oubangui-Chari en 1918 ou 
1,75 F au Cameroun5, le retour sans charge étant rémunéré 
0,50 F. Cette rémunération du portage forcé était non 
seulement insignifiante, mais également accompagné des 
exactions de la part des administrateurs qui les détournaient 
avec la complicité des chefs locaux.  

                                                           
4 Ibid. 
5 P. Mollion, ‟Le portage en Oubangui-Chari, 1890-1930”, Revue d’histoire moderne et contemporaine, t. 
33, n°4, octobre-décembre 1986, p.568.  
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Si le portage régresse dans les années 1920 et disparaît 
presque dans les années 1930, avec la mise en service des 
routes et des chemins de fer. Ce ne fut pas le cas des 
prestations, conçues initialement pour réclamer aux 
contribuables, en plus de l’acquittement de leurs impôts 
versés généralement en espèces, un nombre défini de jours de 
travail au profit des chantiers publics d'intérêt local. La main-
d’œuvre prestataire était destinée durant la période 1920-
1938, à effectuer tous les travaux des routes et des pistes ainsi 
que l’entretien des terrains d’aviation. Il s’agissait également 
de l’entretien des voies vicinales et s’étendait à des travaux 
plus importants, comme l’entretien de bâtiments dans les 
centres urbains par exemple.  
L’administration coloniale notamment française considérait 
ces prestations comme un impôt et refusait donc de parler à 
leur sujet de travail forcé ou obligatoire. Toutefois, quand la 
durée de la prestation dépassait la durée réglementaire, en 
général (10 à 15 jours) par an selon les territoires, elles étaient 
rémunérées. Ainsi, pour ceux qui travaillaient au-delà de 10 
jours, la rémunération était à la fois individuelle et collective. 
Le montant de la prestation était traité à forfait avec les chefs 
indigènes (2 000 à 2 500 F par km), mais la répartition était 
faite par l’administration et non par les chefs indigènes6. 

Une autre forme de travail forcé au Cameroun fut la 
réquisition qui était presque similaire à la prestation. La 
réquisition concernait les travaux de grande importance 
comme la construction des chemins de fer. Les plus connues 
furent les réquisitions de manœuvres par l’administration 
coloniale allemande d’abord pour la construction des routes, 
la création des plantations, des ponts, des chemins de fer et 
dans les travaux des infrastructures télégraphiques durant la 

                                                           
6 Anom, Contr 1077. Rapport Picanon, 1927, p.17.  
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période 1884-1922. Dans le cadre global de l’AEF, les 
Camerounais furent également enroulés aux travaux forcés 
dans la Société des Batignolles pour la construction du chemin 
de fer Congo-Océan, de Pointe Noire au Gabon à Libreville au 
Congo7. Les conditions de travail dans cette société sont 
relativement bien connues grâce aux travaux de Rang Ri Park8 
qui dénonce les abus et la mortalité considérable constatée 
sur les chantiers, notamment dans le Mayombe. On ignore le 
montant précis des salaires – ou de la solde – versé aux 
réquisitionnés, mais il est certain que ceux-ci étaient 
rémunérés. Une journée de travail effectif coûtait 10,50 F à 
l’administration sur les chantiers du tronçon de l’Est, mais une 
trentaine de francs dans le Mayombe, la différence 
s’expliquant par les coûts de transport, le paiement de 
journées non occupées et les efforts faits à partir de 1930 
pour redresser une situation sanitaire catastrophique9.  

L’obligation de cultiver était la dernière forme de 
travail forcé au Cameroun. En effet, les théoriciens coloniaux 
allemands estimaient que les « indigènes » camerounais 
étaient à peine arrachés de la barbarie, qu’ils constituaient 
des peuples indolents, imprévoyants. Leur économie agricole 
très primitive les prédisposait à ces attitudes. Aussi, la 
métropole devait, en vue de faire progresser rapidement 
l’agriculture au Kamerun, employer la pression administrative 
pour imposer certaines cultures industrielles dites obligatoires 
notamment le cacao, le café, le palmier à huile… qui avaient, 
selon elle, une vertu éducative10. 

                                                           
7 G. Sautter, ‟Notes sur la construction du chemin de fer Congo-Océan (1921-1934) ”, Cahiers d’études 
africaines, vol. 7, n° 26, 1967, p.288. 
8 Rang Ri Park, ‟La société de construction des Batignolles : des origines à la première Guerre mondiale 
(1846-1914) : premiers résultats”, Histoire, économie et société, vol.19, n°3, 2000, p.367. (PP.361-386) 
9 G. Sautter, ‟Notes sur la… ”, 1967, p.289. 
10 L. Kaptue, Travail et main d’œuvre au Cameroun sous régime français (1916-1952), Paris, L’Harmattan, 
1986, p.8. 
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Le système de recrutement était basé sur la violence, la 
pression, l’intimidation, voire la répression pour décourager 
toute tentative de refus. Garde de cercles et agents recruteurs 
furent les principaux auxiliaires de l’administration et des 
commerçants pour la levée des travailleurs. L’administration 
coloniale dans ce jeu, tirait le meilleur parti de l’autorité et de 
l’influence morale au détriment des chefs traditionnels. Face à 
tous ces abus, les « indigènes » camerounais ont réagi.  

 
II. Les rebellions cachées des camerounais face à la 
colonisation allemande et française 
 
Générateur d’abus, de brimades et d’injustice sur la personne 
des « indigènes » camerounais, le travail forcé a fait naître 
diverses réactions de rébellions ou de résistances « voilées » 
ou « cachées ». La première de ces résistances fut la 
désertion. 
 
 1. La désertion 
 

La désertion fut un moyen courant des « indigènes » 
camerounais, à échapper au travail forcé imposés par les 
Colons allemands et français. Stitcher faisant allusion au cas 
du Kenya, considère que la désertion fut le mode principal de 
résistance des ouvriers recrutés11. Nyemeck Fridolin témoigne 
qu’à Eséka en 1905 lorsque Eisenbahgesellschaft la société 
allemande des chemins de fer s’installe, les travailleurs du 
chemin de fer étaient extrêmement portés à abandonner leurs 
outils et à s’enfuir au moindre prétexte12. Dans la localité de 

                                                           
11 S. Stichter, ‟The Formation of a Working Class in Kenya”, in R. Sandbrook and R. Cohen (eds), The 
Development of an Afri- can Working Class. Studies in Class Formation and Action, Londres, Longman, 1975, 
p.21. (pp. 21-48.) 
12 Entretien avec F. Nyemeck, 67 ans, militaire retraité, Yaoundé, 23 août 2024. 
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Belabo à l’Est Cameroun, Babale Alexandre raconte comment 
les Bobilis changeaient les lieux d’habitation fuyant le 
recrutement pour les travaux du chemin de fer.  En 1909, sur 
les quarante-huit plaintes enregistrées au bureau de la main-
d’œuvre de la compagnie allemande Lenz à Douala, trente-et-
une avaient trait à des cas de désertion13. En 1927 lorsque la 
construction du chemin de fer central s’est poursuivie et a 
atteint Yaoundé, les habitants d’Otélé furent sollicités pour les 
travaux. Selon Tsimi Mvogo Stanislas14 ancien cheminot, 
plusieurs de ceux qui étaient recrutés fuyaient abandonnant 
leur poste de travail. Partout où il y avait de grands chantiers 
au Cameroun, les « indigènes » camerounais désertaient 
lorsqu’ils étaient recrutés.  

La résistance fit tache d’huile. En 1932, le Commissaire 
Théodore Paul Marchand conseilla la prudence, en demandant 
aux chefs d’entreprise de ne pas recruter massivement 
pendant la saison des cultures des indigènes comme les 
habitants de l’Ouest Cameroun qui sont attachés au travail de 
la terre15. La désertion de soldats enrôlés dans les armées 
coloniales, qui servaient de « brigades de travail » était 
également monnaie courante, comme l’étaient les cas 
d’automutilation pour échapper à la conscription. Malgré le 
fait que la police coloniale faisait tout ce qui était de son 
possible, des équipes entières d’ « indigènes » disparaissaient 
du jour au lendemain, sans laisser de trace ou entendre parler 
d’elles16. Le taux de désertion dépendait du degré de contrôle 
exercé. Ainsi, i1 était impossible de contrôler le rythme du 
travail et le rendement de celui-ci ; cela embêtaient les Colons 
et constituait l’une des contradictions centrales de l’économie 

                                                           
13 A. Sarraut, La mise en valeur des colonies françaises, Paris, Payot, 1923, p.63. 
14 Entretien avec Tsimi Noa Stanislas, 76 ans, ancien cheminot, Yaoundé, août 2024. 
15 R. Mercier, Le travail obligatoire dans les colonies françaises, Paris, Larousse, 1933, p.24. 
16 Ibid. p.27. 
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politique coloniale17.  Ce premier élément (la désertion) 
justifie les formes « cachées ou voilées » de rébellion ou de 
résistance des Camerounais face aux rythmes coloniaux de 
travail. 

 
2. Le rythme de travail des « ouvriers » dans les chantiers 
 

Le rythme de travail et son rendement furent les 
formes de résistance étroitement liées au travail forcé. La 
stratégie étant le ralentissement du rythme de travail dans un 
chantier ou dans une plantation. Les travailleurs « indigènes » 
camerounais avaient l’habitude de se faire passer pour des 
fatigués. Ce comportement trouvait parfois sa raison dans les 
considérations des Colons. Ces derniers estimaient que la 
paresse est inhérente aux noirs. Dans cet engrenage de « faux 
fatigués » ou de « fainéants », les « indigènes » bénéficiaient 
parfois de repos ou du renforcement des effectifs au travail. 
C’est alors là qu’ils profitaient pour changer de milieu de vie. 
Cette attitude protégeait également les « indigènes » qui 
étaient lents au travail et perturbait les relations 
interpersonnelles établies18. Par ricochet, les Blancs 
allégeaient d’autant la pression exercée aux travailleurs.  

Des débrayages se produisaient très souvent et 
impliquaient une solidarité fraternelle considérable. Le faux 
rythme de travail diminuait les rendements et les bénéfices 
des entreprises coloniales : un réel manque à gagner. Ne 
sachant pas la cause de baisse de rendement, le Colon 
employeur essayait en vain d’utiliser des stratagèmes pour 
remettre les ouvriers « indigènes » camerounais au pas et 

                                                           
17 Robin Cohen, ‟les formes cachées de la résistance et de la conscience ouvrière”, in M. Agier, J. Copans et 
A. Morice, Classe ouvrières d’Afrique noire, Paris, Edition Karthala-ORSTOM, 1976, p.161.  
18 Entretien avec Moatit jean Pierre, 102 ans, notable à la chefferie de 3ème degré du village Maléa-ancien, 
juin 2013. 
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assurer une plus grande efficience. Les travailleurs ripostèrent 
par le sabotage. 

 
3. Le sabotage du travail 
 

Le sabotage était un mode de résistance qui frisait à 
l’extrême marchandage, relatif au rythme et au rendement du 
travail. Autrement dit, le sabotage s’appuyait rationnellement 
sur une détermination des travailleurs à ralentir le processus 
de production et par ricochet, le bénéfice. Parfois, les 
travailleurs revenaient nuitamment saccager ce qu’ils avaient 
fait en journée. S’il fallait semer, ils détruisaient les graines en 
les fendants en deux avant de les mettre au sol19. Quand il 
s’agissait du repiquage, ils revenaient nuitamment dessoucher 
tout ce qu’ils ont repiqué ou planter20. On peut également 
considérer le sabotage comme un moyen de réduire les 
inégalités en agissant sur les profits plutôt que sur les salaires. 
Le sabotage était donc lié à d’autres formes de résistance au 
système de rétribution différentielle inhérent au processus de 
travail capitaliste. 

 
4. Les simulations de maladies et d’accidents : une forme 
sournoise de rébellion  
 

Les simulations de maladies furent des formes de 
rébellions qui n’avaient pas assez de rapport avec le processus 
de travail. Les simulations de maladies étaient une forme de 
résistance sournoise des travailleurs « indigènes » 
camerounais. En effet, lorsque les coups d’accélérateurs 
étaient donnés à la chaîne par le Colon, les travailleurs 

                                                           
19 Entretien avec Doum Jean Pierre, ancien cuisinier du chef de poste agricole (M. Garnier) de Madjoué, 
Ngatto nouveau, 16 décembre 2008. 
20 Ibid. 
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indigènes simulaient la mauvaise santé. Le justificatif de leurs 
maladies était étroitement lié aux conditions de logement, de 
travail, de distribution des soins de santé, etc. Pendant les 
heures de travail, les indigènes se couchaient dans les 
plantations, simulant la maladie. Une fois libérés pour les 
soins, les indigènes profitaient pour prendre la clé des 
champs21. Comme les noirs n’étaient pas bien nourris, ils 
profitaient de cette mauvaise alimentation et un abus 
d’alcool, notamment du  « Arki » brassée par les femmes 
noires, à partir de la banane mure, du maïs, du manioc ou du 
vin de palme22. Loin de détruire leurs équipements sociaux, les 
travailleurs anéantissaient le symbole même du contrôle 
social et (moins consciemment) détruisaient ce qui s’est révélé 
être une forme d’alimentation absolument mortelle.  

S’agissant des maladies dont le travailleur fait état, ce 
qui constitue aux yeux de la direction du « sabotage » peut 
représenter pour les travailleurs une tentative de priver le 
patron de leur force de travail tout en essayant de faire face 
aux conditions pathogènes de travail qu’il a instauré. De 
même, les travailleurs indigènes se servaient des accidents 
comme des blessures pour échapper au travail ou pour le 
ralentir. L’auto-mutilation, évoquée plus haut, chez les recrues 
dans de nouvelles plantations, est à l’évidence un acte 
volontaire. Mais, des accidents tels que des morsures de 
serpents, des morceaux d’herbes ou des éclats de l’écorce 
d’arbre dans l’œil, des évanouissements, des blessures 
musculaires ne relevaient pas des actes de résistance, car 
n’obéissant pas à une intention consciente.  

Plusieurs travaux champêtres et des chantiers de 
constructions ont connus des ralentissements, suite aux 

                                                           
21 Ibid. 
22 Entretien avec Mipièt Madeleine, 64 ans environ, cultivatrice, Zoulabot-nouveau, juin 2024. 
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résistances sournoises liées aux maladies et accidents. 
L’aspect mystique n’était non plus épargné des résistances des 
travailleurs « indigènes » au Cameroun. 

 
5. La foi aux rites et autres cultes traditionnels 
 

La croyance aux rites et cultes traditionnels relatifs au 
monde invisible était une forme courante de résistance 
psychologique, surtout pour les rites qui donnaient un certain 
pouvoir et garantissaient une vie dans l’au-delà aux initiés. 
Cela n’était pas souvent un ensemble cohérent de doctrines 
religieuses, mais simplement une référence à la bonne 
fortune, au destin, aux coups de chance qui permettaient de 
s’en sortir, ou encore aux machinations malfaisantes d’êtres, 
dont les actes se situaient totalement au-delà de tout 
contrôle. Malgré le fait avéré que la croyance et la pratique 
religieuses sont un opium pour la plupart des travailleurs, elles 
apportaient des éléments à la construction d’une idéologie 
africaine de travail (ascétisme, solidarité, vengeance) et 
quelque expérience pratique d’organisation.  

Parce que de nombreux travailleurs du Sud-Est de 
l’actuelle région de l’Est Cameroun appartenaient à des rites 
ou cultes comme l’Ejengi, l’Anamekouot, le Bêga… les 
employeurs étaient souvent méfiants à l’égard de ces rites qui 
faisaient disparaitre les initiés ou porter la malédiction à une 
entreprise ou une plantation. C’est sans aucun doute la raison 
pour laquelle, les Colons combattaient sans réserve tous les 
rites et cultes qu’ils ont tôt fait de qualifier de démoniaques. 
On a la confirmation du fait que les autorités coloniales n’ont 
pas sous-estimé le danger que représentaient ces rites dans la 
société camerounaise. 
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Selon Zibot Jean, les rites et cultes traditionnels avaient 
réussis à diffuser certaines idées nouvelles et fécondes, sans 
doute de manière plus ou moins confuse, parmi les masses 
camerounaises, surtout les paysans23. Parmi les idées 
diffusées, il y avait :  

- La foi aux ancêtres ;  
- La croyance aux totems ; 
- L’invincibilité devant l’ennemi ; 
- Le fait de disparaitre et réapparaître ; 
- l’idée d’être plus fort que le Blanc24.  

 
Quand on parle des formes voilées de résistance 
psychologique au travail forcé, il est difficile de démêler le 
motif et l’intention d’avec l’action et la réaction saisies aux 
niveaux inconscient ou vaguement conscient. Mais la question 
de la volonté est moins importante que la capacité des 
travailleurs « indigènes » camerounais à créer certaines zones 
réservées et un espace psychologique à l’écart des pressions 
contraignantes du processus de travail capitaliste. Le port des 
chaînes, des bagues, des bracelets, des amulettes… créait une 
force psychologique et un pouvoir aux « indigènes » qui 
faisaient peur aux Colons malgré leur puissance de feu : le 
fusil. Ces « gris-gris » donnaient également le pouvoir de voler 
aux travailleurs « indigènes » camerounais. 
 
6. Le Vol dans les plantations et/ou entreprises coloniales 
 

La dernière des catégories des rébellions cachées 
examinées dans notre étude est le vol. Nombreuses sont les 
coups de vols effectués dans les grandes plantations des 

                                                           
23 Entretien avec Zibot Jean, 102 ans, ancien notable à la chefferie de 3ème degré du village Zoulabot 
nouveau, Zoulabot, 13 mars 2022. 
24 Ibid. 
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Colons. Le vol par les travailleurs peut être considéré à juste 
titre comme un complément de salaire, quand il existait. Ce 
fut le cas du vol par les ouvriers, des régimes de bananes dans 
les plantations en 1892, d’hévéas et de palmier à huile 
respectivement créées en 1900 et 1904 à Victoria au pied du 
mont Cameroun et Edéa25. Outre l’amalgame de régimes de 
palmier à huile récupérés dans les plantations, les travailleurs 
camerounais commettaient de nombreux autres crimes : 
quotidiennement, des centaines de petits méfaits étaient 
commis dans le but précis de corriger le déséquilibre entre 
employés et employeurs. Les travailleurs « indigènes 
camerounais subtilisaient constamment des choses dans les 
magasins (des bougies par exemple) et autres petits outils 
utiles pour leur survie.  

Dans les sociétés de colons blancs, la moindre 
conversation de club faisait état du jeu de cache-cache 
sophistiqué auquel les travailleurs domestiques se livraient 
avec leurs employeurs : mettre de l’eau dans le gin, changer 
l’indicateur de niveau sur les bouteilles, mettre de la farine 
dans le sucre et dans le riz, etc. Le vol est ici interprété par les 
travailleurs non pas comme un délit moral ou légal, mais 
comme une forme de résistance qui avait pour effet, la 
réduction de leur taux d’exploitation grâce à un complément 
de salaire informel. Considéré comme tel, le vol devient un 
moyen de récupérer un peu de « plus-value », qui irait 
autrement dans la poche du patron.  

Le vol était aussi une forme de réplique contre la 
maltraitance, les mauvaises conditions de travail, et surtout, la 
réduction du bénéfice du Colon sur le travail effectué au 
Cameroun par les Camerounais. 

                                                           
25 Rapport Institut de Recherche pour le Développement. 
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Face à ces formes « cachées ou voilées » de résistance, 
les administrations coloniales se sont dotées d’instruments de 
commandement et de contrôle leur permettant d’asseoir leur 
domination. Il est remarquable de constater que les principes 
fondateurs de l’État libéral n’avaient pas cours dans les 
territoires colonisés. Mais, à la suite de l’expression voilée de 
la souveraineté des Camerounais, une véritable concentration 
des prérogatives de puissance publique s’était opérée dans le 
système administratif colonial ; tout en effritant, la légitimité 
qui n’était assise que sur la force et la contrainte.  

L’administration coloniale présentait des signes 
d’affaiblissement dans le volet économique. Les décisions 
individuelles ou de portée générale n’étaient plus assises sur 
le caractère impersonnel des règles applicables ou 
l’appréciation équitable des situations de fait des administrés. 
C’est ainsi qu’au fil des situations, des singularités de 
souveraineté voilée apparaissaient. Tantôt elles tenaient à la 
culture politico-administrative du colonisateur lui-même ; 
tantôt aux contextes historiques, culturels et institutionnels 
qui étaient propres à la localité colonisée. Par exemple, le 
système du travail forcé chez les peuples de l’Ouest, n’était 
pas le même chez les peuples de forêts, plus dociles que ceux 
de l’Ouest. Cette différenciation émanait également des 
institutions locales antérieures à la colonisation. De même, les 
rapports entre le droit émanant directement de la puissance 
colonisatrice et le droit vernaculaire produit antérieurement à 
la colonisation furent réglés selon les localités, les types de 
populations et les situations.  

 
 
 
 



Vol 3 N°8, Avril 2026, Relecture d’Afrique   

189 

Conclusion 
 

Il s’est agi dans cette étude de montrer et d’analyser 
les formes de rébellions ou de résistances cachées des 
« indigènes » camerounais, face au travail forcé imposé par les 
Colons allemands et français de 1884 à 1960. Les résultats de 
cette étude qui aiderait les Camerounais à adopter une 
résilience face aux situations de désorganisation sociale 
comme la mondialisation, dégagent deux remarques 
fondamentales. La première remarque est que, les formes 
cachées de rébellion étaient à la fois répandues, importantes 
et une forme de conscience. Seulement, cette forme de 
conscience n’était pas celle des masses et par ricochet ne 
pouvait pas unir les travailleurs « indigènes » camerounais sur 
un programme à long terme, ou s’emparer des instruments de 
production ou se gouverner eux-mêmes. Deuxièmement, les 
formes cachées de rébellion étaient des actes et actions de 
niveaux inférieurs et ne pouvaient être considérées comme 
des degrés de rébellions plus politisés. En l’absence de 
leaders, d’organisation et d’un esprit de lutte galvanisant (et 
en présence d’un Etat ou d’un patronat répressifs), on est en 
droit de penser que ces résistances étaient certes, la 
manifestation d’une prise de conscience, mais elles étaient 
inscrites dans un processus individuel ou en petits groupes 
organisés sur le principe de « bouche à oreille ». Si la 
résistance peut être maintenue sur une base sporadique et 
informelle, on peut la considérer finalement comme une 
forme d’expression de la souveraineté, de réorganisation 
sociale et d’adaptation aux conditions de la production 
capitaliste. Néanmoins, les actions informelles qui impliquent 
effectivement une solidarité collective (par exemple simuler 
d’être malade) ont préparé le terrain à une organisation et à 
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une direction des travailleurs, sinon à une idéologie cohérente 
qui ont abouti aux syndicats des travailleurs dans les années 
1940. Ainsi, les formes de rébellions « cachées ou voilée » 
représentent un réservoir de conscience latente et 
souterraine. Les travailleurs Camerounais d’aujourd’hui 
peuvent s’inspirer pour transcender les limites prosaïques des 
actions et réactions quotidiennes dans des circonstances de 
dominations culturel, politique et économique qu’impose la 
mondialisation. 
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Noms et 
Prénoms 

Âge Profession ou 
qualité 

Date et lieu 

Doum Jean 
Pierre 

67 ans cuisinier décembre 2008 à Ngatto 
ancien 

Mipièt 
Madeleine 

64 ans cultivatrice juin 2024 à Zoulabot-
nouveau 

Moatit jean 
Pierre 

102 ans notable juin 2013 à Maléa-ancien 

Nyemeck 
François 

67 ans militaire 
retraité 

23 août 2024 à Yaoundé 

Tsimi Noa 
Stanislas 

76 ans cheminot août 2024 à Yaoundé 

Zibot Jean 102 ans notable 13 mars 2022 à Zoulabot 
ancien 

   
   
     


